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Suivant les récents événements entourant la crise des migrants en Europe, la 

migration internationale est au cœur de l’actualité
1
. C’est sur ce sujet que porte 

l’ouvrage Droit international de la migration, publié en 2014 sous la direction de 

Brian Opeskin, professeur de gouvernance juridique à l’Université Macquarie de 

Sydney, Richard Perruchoud qui a été professeur adjoint de droit international à 

l’Institut de hautes études internationales et du développement de Genève (IHEID), 

expert invité à la Harvard Law School et qui a travaillé à l’Organisation internationale 

pour les migrations (OIM), ainsi que Jillyanne Redparth-Cross, qui a travaillé comme 

chargée de cours à l’université, comme avocate en Australie ainsi que comme juriste 

principale au Département du droit international de la migration et des affaires 

juridiques de l’OIM. Le fil conducteur reliant les différents chapitres de l’ouvrage 

concerne le fait que le DIM est à la fois complexe, riche et dynamique et qu’il s’agit 

d’une branche du droit international (DI) à part entière. L’objectif de l’ouvrage 

consiste donc à « établir les fondements du sujet en exposant les concepts et principes 

essentiels, avant d’examiner des questions d’ordre supérieur
2
 ».  

D’entrée de jeu, les directeurs de cet ouvrage dressent, au premier chapitre, 

qui fait office d’introduction, un portrait historique du DIM et de l’évolution des 

institutions internationales chargées de la migration. Ils analysent la situation actuelle 

du DIM, en précisant le fort développement normatif qu’a connu cette branche du DI 

au cours des dernières décennies, tout en soulignant la nécessité de rechercher plus de 

cohérence pour le rendre moins fragmenté. Enfin, ils explorent des solutions visant à 

accéder à une meilleure gouvernance mondiale de la migration, soit par la création 

d’une organisation supranationale ou par l’adoption d’un instrument global dans le 

domaine de la migration internationale, auxquels ils estiment un succès mitigé.  

Richard Bedfort, un éminent spécialiste de la recherche sur la migration qui 

est actuellement vice-recteur de l’Université de technologie d’Auckland et professeur 

géographe de la population à l’Université de Waikato, met en lumière, dans le second 

chapitre, les tendances de la migration internationale contemporaine, un phénomène 

complexe du fait de la mondialisation actuelle qui a amené une règlementation plus 

sévère de la migration transfrontalière. Par conséquent, il est important de 
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déconstruire les stéréotypes touchant la migration internationale, ceux-ci étant basés 

sur une délimitation rigide des catégories de migrants, et d’analyser la migration 

internationale en prenant en compte l’interrelation constante des différentes catégories 

de migrants, afin que cela reflète mieux la réalité du système migratoire mondial 

contemporain. Cela représente, selon l’auteur, un défi important dans l’étude de la 

migration internationale
3
.   

Vincent Chetail, professeur de droit international à l’IHEID, directeur du 

programme pour l’étude des migrations globales et directeur de recherche à 

l’Académie de droit international humanitaire et de droit humain à Genève, aborde, au 

troisième chapitre, l’étude des sources du DIM. Il étudie successivement le droit 

conventionnel et coutumier, les deux sources principales au caractère contraignant, 

puis les sources subsidiaires de DI, soit les principes généraux de droit et les décisions 

judiciaires. L’auteur fait remarquer que le DIM tire également bénéfice des 

instruments juridiques non contraignants (soft law) et conclut que, bien que le DIM 

possède un cadre normatif étoffé, la compréhension et la cohérence de sa mise en 

œuvre se trouvent affectées par le fait qu’il est fragmenté en plusieurs domaines.   

Ivan Shearer, professeur et chercheur en droit international à l’Université de 

Sydney et à l’Université d’Australie-Méridionale, et Brian Opeskin étudient, au 

quatrième chapitre, les concepts fondamentaux aux DIM : la nationalité et l’apatridie. 

Le concept de nationalité se décline en différents aspects, tels que l’acquisition de la 

nationalité à la naissance et la naturalisation ainsi que la perte de la nationalité. 

L’apatridie, qui touche aujourd’hui environ douze millions de personnes dans le 

monde, est source de graves violations des droits de l’homme, ces personnes n’étant 

« protégées » par aucun État. C’est la raison pour laquelle le DI a développé des 

mesures visant à règlementer cet enjeu. En dernière analyse, les auteurs présentent 

brièvement six contextes où la nationalité a une influence sur la liberté de circulation 

au niveau international et sur le traitement qui est réservé aux migrants, comme, pour 

ne citer que cet exemple, le fait que la nationalité aura une influence sur le droit d’un 

individu à entrer dans un pays
4
.   

Richard Perruchoud, au cinquième chapitre, traite du principe de 

souveraineté et de ses impacts sur le DIM. Il s’intéresse au droit de quitter tout pays et 

au droit de retour. Si la souveraineté permet traditionnellement à l’État d’exercer le 

contrôle de ses frontières et des personnes, il ne fait point de doute qu’aujourd’hui, ce 

droit n’est pas absolu et peut être limité par le DI coutumier, conventionnel et par les 

droits de l’homme. L’auteur déplore le fait qu’en ce XXI
e
 siècle, marqué par de 

nouvelles réalités, comme le terrorisme international
5
, les États limitent le droit de 
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liberté de circulation des individus au nom de la sécurité nationale, au détriment des 

droits de l’homme, et conclut que peu de progrès ont été réalisés depuis la fin du XIX
e
 

siècle.  

Au sixième chapitre, David Weissbrodt, professeur de droit international des 

droits de l’homme et de droit de l’immigration à l’Université du Minnesota et Michael 

Divine, doctorant en droit à l’Université du Minnesota, font état du DI des droits de 

l’homme et de son application aux migrants. Ils survolent l’évolution des normes 

relatives aux droits de l’homme et leur important développement depuis la création de 

l’Organisation des Nations Unies (ONU). Ils présentent plusieurs normes de DI qui 

s’appliquent aux migrants, dont les principes généraux d’égalité et de non-

discrimination ayant une importance particulière. Ils concluent que malgré le 

développement important qu’ont connu les droits de l’homme et certains instruments 

juridiques se rapportant spécifiquement aux migrants depuis la Seconde Guerre 

mondiale, il persiste un écart important entre le droit et la réalité. En effet, expliquent 

les auteurs, beaucoup de migrants sont, encore de nos jours, victimes de 

discrimination, d’exploitation et de persécution
6
.      

James C Hathaway, directeur du programme droit des réfugiés et de l’asile à 

l’Université du Michigan, professeur de droit à cette université et à l’Université de 

Melbourne et Ford, ainsi que professeur émérite de droit international des réfugiés à 

l’Université d’Amsterdam, traite, au septième chapitre, du statut des réfugiés en DI, 

qui se définit par six critères, soit l’extranéité, le risque réel, l’atteinte grave, le défaut 

de protection de la part de l’État, le lien de causalité avec le statut civil ou politique 

ainsi que la cessation et l’exclusion
7
. Les droits des réfugiés sont principalement basés 

sur la Convention relative au statut des réfugiés
8
 de 1951 et le DI des droits de 

l’homme
9
. L’auteur critique la façon dont la question des réfugiés est présentement 

régie par les États, créant un déséquilibre dans la répartition des charges et des 

responsabilités entre pays développés et en développement, ce qui risque de mettre à 

mal la pérennité des droits des réfugiés sur le long terme.  

Jacqueline Bhabha, qui travaille à l’Université d’Harvard en tant 

qu’assistante à la chaire professorale Jeremiah Smith Jr de la faculté de droit, 

directrice de recherche au Centre François Xavier Bagnoud, assistante adjointe 

politique publique à la Kennedy School et conseillère en éducation aux droits de 

l’homme, étudie, au huitième chapitre, trois groupes spécifiques de migrants : les 

femmes, les enfants et les personnes handicapées. Il est erroné, évalue l’auteure, de 

les regrouper dans une seule catégorie, car ils ont leurs propres intérêts et 

vulnérabilités, bien que pouvant se chevaucher. L’auteure survole les protections 
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juridiques s’appliquant à ces groupes de migrants et relève que le DIM a été 

historiquement centré, à tort, sur les adultes de sexe masculin. Un important 

changement s’est toutefois opéré depuis les trente dernières années, mettant en place 

un système normatif offrant une meilleure protection à ces groupes de migrants. 

L’auteure déplore que ces groupes soient néanmoins toujours victimes de 

discrimination dans leurs droits, ce qui serait lié au manque de volonté politique des 

États.   

Ryszard Piotrowicz, professeur de droit à l’Université de Leicester de 1992 à 

2005 et actuellement spécialiste des politiques migratoires à l’Organisation 

internationale du travail (OIT) et Jillyanne Redpath-Cross, au neuvième chapitre, 

portent un regard sur le régime juridique applicable à la traite des personnes et au 

trafic illicite de migrants, dont la distinction fondamentale tient du fait que la 

personne victime de trafic donnerait son consentement, contrairement à celle qui est 

victime de traite. Or, les auteurs se montrent critiques face à cette distinction trop 

rigide, qui ne tient pas en compte de la réalité. Cela engendre des conséquences pour 

les victimes de trafic illicite, considérées comme des migrants en situation irrégulière 

complices d’une activité criminelle, ce qui fait que leurs droits humains sont souvent 

négligés.    

Natalie Klein, présentement professeure et doyenne de la faculté de droit de 

l’Université Macquarie de Sydney et ayant occupé un poste d’avocate chez Debevoise 

& Plimpton LLP ainsi que celui de consultante au Bureau des affaires juridiques de 

l’ONU, se penche sur la migration par voie maritime et aérienne au dixième chapitre. 

Elle met en lumière les diverses difficultés auxquelles font face les migrants 

irréguliers ainsi que les obstacles d’ordre juridique, lorsque ceux-ci tentent de migrer 

par mer ou par air. Il ressort de cet article que les migrants irréguliers font face à de 

plus en plus d’obstacles, qui sont notamment liés au renforcement des frontières par 

les États et à la mise en avant du principe de souveraineté au détriment de la 

protection humanitaire des migrants irréguliers, comme les restrictions en matière de 

visa, le contrôle opéré par les compagnies aériennes ou encore l’exclusion de 

certaines parties du territoire par les États
10

.  

Ryszard Cholewinski, au onzième chapitre, étudie la migration internationale 

de la main-d’œuvre, représentant aujourd’hui une large part des migrants 

internationaux. Trois instruments juridiques contraignants se rapportent 

spécifiquement à ceux-ci : la Convention concernant les travailleurs migrants
11

, la 

Convention sur les migrants dans des conditions abusives et sur la promotion de 

l’égalité de chances et de traitement des travailleurs migrants
12

 et la Convention 

                                                 
10  Natalie Klein, « Migration internationale par mer et par air » dans Brian Opeskin, Richard Perruchoud 

et Jillyanne Redpath-Cross, dir, Le droit international de la migration, Cowansville (Qc), Yvon Blais, 

2014, 309 aux pp 314-317.  
11  Convention concernant les travailleurs migrants (révisée), 1 juillet 1949, CIT 32e sess (entrée en 

vigueur : 22 janvier 1952). 
12  Convention sur les migrations dans des conditions abusives et sur la promotion de l’égalité de chances 

et de traitement des travailleurs migrants, 24 juin 1975, CIT 60e sess (entrée en vigueur : 9 décembre 
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internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 

membres de leur famille
13

 qui contiennent des droits plus progressistes. Malgré leur 

faible taux de ratification, ces instruments forment un corps juridique complet sur la 

migration de la main-d’œuvre. Il est donc erroné, estime l’auteur, de croire qu’ils sont 

peu pertinents. Il demeure que la migration internationale de la main-d’œuvre reste 

aujourd’hui centrée sur les intérêts souverains des États.  

Au douzième chapitre, Sophie Nonnenmacher, qui travaille à l’OIM en tant 

que spécialiste de la migration internationale de la main-d’œuvre, plus spécifiquement 

sur le mode 4 de l’Accord général sur le commerce des services (ACGS)
14

, dresse le 

portrait de la relation entre le DI du commerce et la mobilité temporaire de la main-

d’œuvre. Le mode 4 de l’AGCS de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) – le 

seul accord multilatéral qui porte sur la libéralisation du commerce des services – est 

consacré spécifiquement à la question de la main-d’œuvre. L’AGCS est écrit en 

termes trop généraux, selon l’auteure, rendant son champ d’application nébuleux, 

offrant une grande flexibilité d’interprétation aux États membres. De plus, traitant 

avant tout de commerce, l’AGCS néglige les droits sociaux et économiques de la 

main-d’œuvre et les politiques de gestion des migrations. Il est impératif, soutient 

l’auteure, de trouver des solutions pour combler ces lacunes entre les régimes 

juridiques de la migration et du commerce
15

.  

Au treizième chapitre, Irena Omelaniuk, conseillère principale depuis 2007 

au Forum mondial sur la migration et le développement et qui a travaillé en tant que 

diplomate au Mexique et à Washington DC et comme conseillère à la migration à la 

Banque mondiale (BM), analyse la gouvernance mondiale de la migration, qui s’est 

considérablement développée depuis les dernières décennies, en raison de la place 

grandissante de la migration internationale dans un monde toujours plus 

interdépendant. Cela se manifeste à travers les organisations intergouvernementales 

(OIM, OMC, Organisation de coopération et de développement économiques)
16

, les 

Nations unies et leurs institutions (Haut-Commissariat des Nations unies pour les 

réfugiés, OIT, Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme, Office 

des Nations unies contre la drogue et le crime, Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture, Département des affaires économiques et sociales, 

Programme des Nations unies pour le développement, BM, Institut des Nations unies 

pour la formation et la recherche, Fonds des Nations unies pour l’enfance, ONU 

femmes, Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement, Groupe 

mondial sur la migration)
17

 et les tribunes mondiales et régionales sur la migration 

                                                 
13  Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres 

de leur famille, Rés AG 45/158, Doc off AGNU, 1990, Doc NU 45/158 (1990). 
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l’Organisation mondiale du commence, 15 avril 1994, 1869 RTNU 219.  
15  Sophie Nonnenmacher, « Droit international du commerce et mobilité de la main-d’œuvre » dans Brian 

Opeskin, Richard Perruchoud et Jillyanne Redpath-Cross, dir, Le droit international de la migration, 
Cowansville (Qc), Yvon Blais, 2014, 375 à la p 402.  

16  Irina Omelaniuk, « Institutions et processus migratoires mondiaux » dans Brian Opeskin, Richard 

Perruchoud et Jillyanne Redpath-Cross, dir, Le droit international de la migration, Cowansville (Qc), 
Yvon Blais, 2014, 405 aux pp 413-418.  

17  Ibid aux pp 419-431.  
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(Practice Ready Program, Initiative de Berne, Conférence internationale sur la 

population et le développement, Division chargée de gérer de la main-d’œuvre 

étrangère)
18

. Malgré ces avancées, conclut-elle, les politiques migratoires mondiales 

manquent toujours d’uniformité et de cohérence et elle se questionne donc sur la 

possibilité d’une gouvernance mondiale de la migration.   

Karoline Popp, fonctionnaire chargée des politiques migratoires au sein de 

l’OIM, s’intéresse, au quatorzième chapitre, au développement du droit et de la 

gouvernance de la migration au niveau régional. Il y a une multiplication 

d’institutions en Afrique, en Amérique, en Asie et en Europe qui ont intégré la 

question migratoire à différents niveaux dans leur programme de travail
19

. De 

nombreux processus régionaux ont également été mis en place, tels que les processus 

consultatifs régionaux et les consultations intergouvernementales sur la migration, 

l’asile et les réfugiés
20

, qui permettent aux États de se concerter sur des 

problématiques communes liées à la migration. De plus, le droit régional en matière 

de migration joue un rôle important, notamment en ce qui a trait à la nationalité et 

l’apatridie, les dispositions sur l’entrée et la sortie dans les instruments sur les droits 

de l’homme et la question des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur de leur 

propre pays.   

Finalement, au quinzième chapitre, Gervais Appave, conseiller spécial pour 

les politiques à l’OIM, où il a également dirigé le département des politiques 

migratoires de la recherche et de la communication de 2001 à 2006, ainsi que 

responsable et coordonnateur des consultations intergouvernementales sur les 

politiques en matière de droit d’asile, de réfugiés et de migration de 1997 à 2001, se 

consacre à l’étude de trois groupes de migrants faisant l’objet d’une attention 

particulière ces dernières années. Premièrement, les personnes déplacées à l’intérieur 

de leur propre pays, qui ont pu bénéficier de l’influence des principes directeurs dans 

l’évolution du droit, malgré leur caractère non contraignant. Deuxièmement, les 

personnes qui migrent à cause du changement climatique, pour lequel il n’y a pas à ce 

jour eu des progrès significatifs au niveau juridique. Troisièmement, concernant les 

migrants en détresse, dont le statut est ambigu, l’auteur pose la question à savoir s’il 

devrait s’agir d’une catégorie de migrant distincte, nécessitant de ce fait son propre 

cadre juridique. En dernier lieu, l’auteur propose une réflexion sur différents obstacles 

actuels qui touchent la gouvernance mondiale de la migration, soit le fait que la 

question migratoire internationale se heurte encore de nos jours à la souveraineté 

étatique, aux intérêts divergents entre les États, à la nature complexe de la migration 

internationale ainsi qu’au manque de données et de documents sur la migration
21

.  
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Yvon Blais, 2014, 443 aux pp 446-450.  
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Opeskin, Richard Perruchoud et Jillyanne Redpath-Cross, dir, Le droit international de la migration, 

Cowansville (Qc), Yvon Blais, 2014, 471 aux pp 498-499.  
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Rédigé par d’éminents juristes, tous spécialisés en la matière, mais 

également des économistes et des démographes, cet ouvrage représente une 

contribution majeure à la compréhension du DIM dans la mesure où il apporte une 

analyse pluridisciplinaire et approfondie du DIM. Il faut souligner, tout d’abord, la 

richesse de cet ouvrage qui présente les multiples facettes du DIM avec clarté et 

cohérence, permettant ainsi au lecteur d’acquérir, à travers cet ouvrage, une 

connaissance vaste du DIM. Bien que certains passages du livre aient été rédigés 

d’une façon très académique et théorique, les auteurs ont le mérite d’avoir apporté des 

critiques fort intéressantes du DIM et d’avoir mis en lumière les diverses lacunes 

contemporaines qui touchent le DIM, notamment en ce qui a trait à la question de la 

souveraineté étatique, qui pose de nombreuses barrières au développement du DIM. 

Enfin, l’ouvrage a le mérite d’apporter des points de réflexion et des pistes de solution 

visant à mettre en place une meilleure gouvernance de la migration, ce qui représente, 

comme la crise des migrants actuelle en Europe nous le rappelle, un défi majeur en ce 

qui a trait à la migration internationale.  


